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Cour constitutionnelle, arrêt n°38/2026 du 2 avril 2026 

 

 

Regroupement familial – Moyens de subsistance – Respect de la vie familiale 

 

 

1. La procédure de regroupement familial est une procédure permettant à un étranger de 

rejoindre, en Belgique, un membre de sa famille qui réside de manière légale sur le territoire. 

Cette procédure est soumise au respect de plusieurs conditions de fond et de forme. L’arrêt de 

la Cour constitutionnelle n°38/2026 du 2 avril 2026 revient plus spécifiquement sur la condition 

de disposer de « moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers » dans certains cas. Le 

législateur justifie cette exigence par l’objectif de « maîtriser les flux et la pression migratoire » 

et d’éviter que les regroupés qui rejoignent un membre de leur famille arrivent dans des 

conditions précaires et tombent à charge des autorités publiques1. 

 

2. Dans son arrêt, la Cour constitutionnelle rappelle d’abord qu’il convient de tenir compte 

du droit au respect à la vie familiale (article 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme). Ainsi, l’impossibilité de vivre avec les membres de sa famille peut constituer une 

ingérence dans ce droit, qui doit alors être prévue par la loi, suffisamment précise, répondre à 

un besoin social impérieux et être proportionnée au but légitime poursuivi2. 

 

3. La question préjudicielle posée à la Cour constitutionnelle par le Conseil du contentieux 

des étrangers concerne les demandes de regroupement familial avec un Belge qui n’a pas exercé 

son droit à la libre circulation3. Dans deux cas distincts, l’Office des étrangers avait répondu 

négativement à la demande de regroupement familial de personnes cohabitants légaux de 

Belges, car ces derniers ne disposaient pas de moyens de subsistance suffisants – sans prendre 

en considération les ressources des demandeurs. Les demandeurs ont alors introduit des recours 

auprès du Conseil du contentieux des étrangers, qui relève par ailleurs que dans le cadre de 

demandes de regroupement familial initiées par des membres de la famille d’un ressortissant 

d’un pays tiers, l’exigence de moyens de subsistance est examinée en prenant également en 

compte les ressources du regroupé. 

 

Plus précisément, la Cour est amenée à comparer la situation d’un membre de la famille qui 

demande le regroupement familial avec un Belge n’ayant pas exercé son droit à la libre 

circulation – situation dans laquelle les articles 40ter, §2, alinéa 2, 1°, et 42, §1er, alinéa 2, de 

la loi du 15 décembre 1980 exigent qu’il ne soit tenu compte que des moyens de subsistance 

propres au regroupant (le Belge) – avec celle d’un membre de la famille sollicitant le 

regroupement familial avec un ressortissant d’un pays tiers – pour laquelle les articles 10 et 

10bis de la même loi, interprétés à la lumière de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union 

européenne4, permettent de prendre considération tant les moyens de subsistance du regroupant 

que ceux du membre de la famille qui le rejoint. 

 

Il s’agit donc d’une différence d’interprétation de la condition de « disposer de moyens de 

subsistance stables, suffisants et réguliers » faite par l’Office des étrangers, qui induit une 

 
1 Considérants B.4.5. et B.4.6. 
2 Considérants B.13. et B.12.2. 
3 Considérant B.1. 
4 Arrêt CJUE, X, 3 octobre 2019, C-302/18, EU:C:2019:830, qui précise dans son point 40 qu’« il découle de 

l’article 7, paragraphe 1, sous c), de la directive 2003/86 que c’est non pas la provenance des ressources, mais 

leur caractère durable et suffisant, compte tenu de la situation individuelle de l’intéressé, qui est décisif ». 
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différence de traitement entre les Belges et les ressortissants de pays tiers et qui ne semble pas 

pertinente au regard des objectifs visés5. La Cour précise à cet effet que « l’on n’aperçoit pas 

en quoi les moyens de subsistance des membres de la famille de Belges, dont beaucoup se 

trouvent déjà en Belgique (…), seraient à ce point moins stables que les moyens de subsistance 

de membres de la famille de ressortissants de pays tiers (…) »6. 

 

4. La Cour conclut donc que « les articles 40ter, §2, alinéa 2, 1°, et 42, §1er, alinéa 2 de 

la loi du 15 décembre 1980, dans l’interprétation selon laquelle les moyens de subsistance dont 

le regroupant familial belge n’ayant pas exercé son droit à la libre circulation doit disposer 

afin que son conjoint enregistré conformément à la loi puisse obtenir un droit de séjour doivent 

être les moyens de subsistance personnels du seul regroupant, ne sont pas compatibles avec les 

articles 10 et 11 de la Constitution7, lus en combinaison avec l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme »8. 

 

Elle précise finalement qu’une interprétation conforme à celle qui est faite de l’article 10 de la 

loi du 15 décembre 1980 – admettant la prise en considération des moyens de subsistance 

stables des membres de la famille qui rejoignent le regroupant – peut être transposée aux 

dispositions litigieuses, de manière à en assurer la conformité avec les articles 10 et 11 de la 

Constitution, lus en combinaison avec l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme9. 

 

 

 
5 Considérant B.15.2. 
6 Considérant B.15.2. 
7 Ces articles garantissent le principe d’égalité et de non-discrimination 
8 Considérant B.16. 
9 Considérant B.17. 


